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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Maires et adjoints
Question écrite n° 1953

Texte de la question

M Jean-Louis Masson attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur certaines difficultes d'application de la
procedure relative aux batiments menacant ruine, codifiee aux articles L 511-1 a L 511-4 et R 511-1 du code de
la construction et de l'habitation. Ainsi, il est notamment prevu qu'« en cas de peril imminent, le maire, apres
avertissement adresse au proprietaire, provoque la nomination par le juge du tribunal d'instance d'un homme de
l'art, qui est charge d'examiner l'etat des batiments dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, Si le
rapport de cet expert constate l'urgence ou le peril grave et imminent, le maire ordonne les mesures provisoires
necessaires pour garantir la securite et, notamment, l'evacuation de l'immeuble () ». Or, ces dispositions,
mentionnees a l'article L 511-3, soulevent differentes questions auxquelles la jurisprudence n'a, semble-t-il, pas
repondu recemment, a savoir : 1o quelle est la duree de validite du rapport d'expertise ; 2o un maire qui n'a pris
aucune mesure a la suite de ce rapport peut-il en ordonner, plus d'un an apres, sa redaction ; 3o lorsque l'arrete
de peril survient avec un certain retard, le proprietaire concerne peut-il en demander l'annulation.

Texte de la réponse

Reponse. - Le rapport etabli par l'expert nomme par le president du tribunal d'instance habilite le maire a
prendre les mesures provisoires pour garantir la securite publique lorsque l'urgence a ete reconnue (article L
511-3 du code de la construction et de l'habitation). Les textes en vigueur ne fixent aucun delai a l'action du
maire, et la jurisprudence n'a pas determine, a ma connaissance, la duree de la validite du rapport d'expertise.
Le maire a tout interet cependant a agir dans les plus courts delais, car la carence de l'autorite municipale dans
l'exercice de son pouvoir de police peut etre generatrice de responsabilites (conseil d'Etat, 21 novembre 1980,
Moroni, AJDA 1987, II, 204). Dans un arret du 21 juillet 1911 (Mourot : Rec. Lebon, p 858), le conseil d'Etat a
reconnu un large pouvoir d'appreciation au maire pour se prevaloir de la procedure d'urgence, en jugeant dans
le cas d'espece, qu'un delai de trois mois ne faisait pas obstacle au pouvoir du maire de prescrire des mesures
d'urgence, sur le fondement du rapport de l'expert. En l'absence de decisions de justice donnant des indications
plus precises sur le degre et l'acuite du peril pouvant motiver l'usage de la procedure d'urgence, il semble que
rien ne puisse s'opposer a ce que le maire prenne, meme tardivement, les mesures provisoires precitees en
adressant au proprietaire un arrete de mise en demeure. Si le proprietaire estime qu'il n'y a pas urgence, il peut
deferer l'arrete au tribunal administratif par le moyen de recours pour exces de pouvoir (Conseil d'Etat, 14 avril
1961, Lemaistre).
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